Activités du Mécanisme de Soutien de SWIM (SWIM-SM)
Pour des informations complémentaires appuyer sur le bouton de commande (CTRL) et cliquer sur le titre de l'activité
Activités mises en ouvre 
	Type d’activité 
	Titre de l’activité
	Pays Partenaire de SWIM intéressé par l’activité  

	Atelier de formation 
	Atelier sous-régional sur les liens entre la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) et la gestion intégrée des zones côtières (GIZC)
	Algérie, Egypte, Liban, Maroc et Tunisie

	Atelier de formation
	Atelier régional de formation sur l'identification et le développement d’actions sans regret pour l’adaptation du secteur de l’eau aux changements climatiques 
	Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc et Tunisie

	Formation
	Formation des responsables gouvernementaux sur la préparation des plans et stratégies pour l'eau  
	Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, territoire Palestinien occupé  et Tunisie

	Atelier de formation
	Atelier régional de formation sur les Associations des Usagers de l'Eau (AUE) - concepts opérationnels et pratiques pour les AUE
	

	Atelier
	Atelier régional sur la planification des ressources en eau dans les pays de SWIM-SM
	Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, territoire Palestinien occupé  et Tunisie

	Rencontre du Group Expert
	Première Réunion du Groupe Restreint sur le Dessalement
	

	Atelier d’ Information
	
Ateliers d'information de SWIM pour les médias

	Jordanie, Liban, Maroc et Tunisie

	Atelier  d’ Experts
	Atelier régional du Groupe Expert sur les Associations des Utilisateurs de l’Eau
	Algérie, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, territoire Palestinien occupé  

	Evaluation
	Évaluation régionale - Associations des Usagers de l'Eau dans les pays du projet SWIM-SM
	Tous les pays partenaires

	Evaluation
	Revue Régionale des Stratégies et/ou des Plans Nationaux lies à l'eau
	Tous les pays partenaires

	Evaluation
	Considérations Economiques Concernant l’approvisionnement en eau par dessalement dans les pays du sud de la Méditerranée
	Tous les pays partenaires

	Evaluation
	Directives pour l'Intégration d'options d'adaptation dans les plans GIRE
	Tous les pays partenaires

	Evaluation
	Evaluation des Meilleures Technologies Disponibles (MTD) pour le Traitement et la Réutilisation des Eaux Usées dans les zones rurales/locales dans les pays du Sud de la Méditerranée
	Tous les pays partenaires

	Evaluation
	Évaluation des Meilleures Technologies Disponibles (MTD) pour le dessalement en zones rurales/locales
	Tous les pays partenaires


Atelier sous-régional sur les liens entre la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) et la gestion intégrée des zones côtières (GIZC)

Quand et où? 30 Octobre - 1 Novembre 2012, Alger - Algérie
Qui participe? Les représentants des ministères chargés de l'eau, de l'environnement, de l'agriculture, de l'intérieur, de l'aménagement du territoire, de la gestion intégrée des zones côtières, etc, centres de recherche sur la côte, agences de bassin,  ONG d'Algérie, Egypte, Liban, Maroc et Tunisie.
Objectifs?

- Développer la capacité des parties prenantes des pays partenaires en matière de gestion intégrée des ressources naturelles en mettant l'accent sur ​​l'eau et les ressources côtières, en fournissant des concepts, des principes de planification et des outils de la GIRE et la GIZC;

- Démontrer la connexion des ressources, spécialement les bassins hydrographiques et les zones côtières.

Pour plus d'informations et pour la note de presse, cliquez ici
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Atelier régional de formation sur l'identification et le développement d’actions sans regret pour l’adaptation du secteur de l’eau aux changements climatiques 

Quand et où? 3-5 Octobre 2012, Amman - Jordanie

Qui participe? Des représentants du gouvernement, des praticiens an matière de ressources en eau, des environnementalistes, des planificateurs, des parties prenantes impliquées dans la planification d’activités en matière de gestion de l'eau d'Algérie, Égypte, Jordanie, Liban, Maroc et Tunisie
Objectifs?

- Sensibiliser les participants sur les impacts potentiels des changements climatiques sur les ressources en eau de la région et leurs conséquences socio-économiques et environnementales;

- Comprendre mieux le degré de vulnérabilité particulièrement à la sécheresse et aux inondations croissantes;

- Plaider en faveur de l'adoption de mesures sans regret comme moyen approprié et immédiat pour l’adaptation du secteur de l'eau au changement climatique;

- Introduire des approches appropriées pour la planification, l'élaboration de stratégies et le développement des mesures sans regret, de plans et politiques mettant l’accent particulièrement sur la gestion de la sécheresse et les inondations;

- Examiner les capacités, les engagements politiques et les mesures nécessaires à la création d'un environnement propice à la mise en œuvre des actions sans regret, y compris les besoins institutionnels, législatifs et financiers;

- Identifier et discuter des approches et des pratiques appropriées pour l'intégration des actions sans regret dans les cadres politiques de la GIRE;

-  Identifier les stratégies optimales de communication et de participation du public pour renforcer le rôle des communautés dans la conception et la mise en œuvre des mesures sans regret relatives à la gestion de l'eau.

Pour plus d'informations et pour la note de presse, cliquez ici
----------

Formation des responsables gouvernementaux sur la préparation des plans et stratégies pour l'eau  
Quand et où? 10-11 Septembre 2012, Athènes, Grèce
Qui participe? Gestionnaires gouvernementaux de niveau moyen des secteurs de l'eau, des eaux usées, de l'environnement et de l'agriculture d'Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, territoire Palestinien occupé et Tunisie, partenaires du consortium de SWIM-SM et représentants de la société civile.

Objectifs? 
- Informer et former les responsables gouvernementaux et les parties prenantes des PP sur les points suivants:

- Les meilleures pratiques et les réussites des pays de la région en mettant l'accent sur ​​les raisons du succès et la réalisation des objectifs visés,

- Principaux contraintes et défis qui entravent une bonne planification et la mise en œuvre d’une gestion durable des ressources en eau dans le contexte de la GIRE,

- Les lacunes rencontrées dans les PP et les mesures appropriées pour les combler,

- Opportunités et moyens disponibles pour améliorer les perspectives d'avancement de la planification et de la gestion des ressources hydriques,

Pour plus d'informations et pour la note de presse, cliquez ici
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Atelier régional de formation sur les Associations des Usagers de l'Eau (AUE) - concepts opérationnels et pratiques pour les AUE

Quand et où? 17-19 Juillet 2012, Bari - Italie

Qui participe? Des représentants du secteur de l'irrigation, des AUE, des administrations compétentes et des ONG des PP.

Objectifs?

- Renforcer les capacités dans l'établissement, la mise en œuvre et la durabilité des AUE et promouvoir l'échange d'expériences entre les pays de la région en vue d'exposer les participants aux meilleures pratiques et aux réussites (y compris les facteurs de succès et d'échec) et aux possibilités d'amélioration disponibles.

- Répondre aux besoins des pays identifiés par le biais de l'évaluation régionale et de l'atelier d'experts organisés précédemment.

Pour plus d'informations et pour la note de presse, cliquez ici
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Atelier régional sur la planification des ressources en eau dans les pays de SWIM-SM

Quand et où? 13-14 Juin, Athènes - Grèce
Qui participe? Les représentants des secteurs de l'eau et de l'environnement, des organisations régionales, des experts de calibre international

Objectifs?
- Examiner, discuter, compléter et valider les résultats d'une étude régionale réalisée par SWIM-SM sur les plans nationaux et / ou stratégies hydriques dans le but de proposer une série d'options stratégiques en vue d'intégrer à l’avenir la gestion des ressources en eau dans des secteurs autres que celui de l'eau;

- Discuter le degré de réussite et les réalisations des PC dans la planification et la mise en œuvre de principes de la GIRE comme le niveau de participation des parties prenantes, la coordination horizontale, l'équilibre entre les sexes, les réformes institutionnelles et législatives, etc;

- Mettre en évidence les principales contraintes, insuffisances et lacunes face à la mise en œuvre correcte des principes de la GIRE et les mesures les plus pertinentes pour combler ces lacunes;
- Discuter des principaux défis liés à la gestion durable des ressources en eau tels que la croissance démographique, l'urbanisation, le changement climatique, l'insuffisance du financement, etc. et identifier des mesures pour les surmonter;
- Examiner les opportunités, discuter et s’accorder sur une série de mesures et d’options politiques et proposer de nouvelles mesures pour accélérer la mise en œuvre des principes de la GIRE mettant l’accent sur ​​l'intégration durable des ressources en eau dans les autres secteurs.

Pour plus d'informations et pour la note de presse, cliquez ici
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Première Réunion du Groupe Restreint sur le Dessalement
Quand et où? 11-12 Juin 2012, Athènes - Grèce
Qui participe? Cinq instances internationales et des experts nationaux sur le dessalement de l'eau des quatre pays partenaires de SWIM-SM
Objectifs?

- Examiner, discuter et valider les résultats d'une évaluation faite par SWIM-SM sur les Meilleures Technologies Disponibles (MTD) pour le dessalement dans les zones rurales et locales;
- Discuter de la nécessité d'élaborer une vision régionale et un plan stratégique pour le dessalement utilisant les connaissances et les bonnes pratiques existantes, y compris les évaluations précédentes faites par le PNUE et le PNUE PAM, les projets financés par la CE sur le potentiel technico-économique des usines de dessalement par l’énergie solaire, le travail d’organisations spécialisées, etc;
- Instaurer un dialogue avec des experts nationaux sur les MTD de dessalement applicables à la région;
Pour plus d'informations et pour la note de presse, cliquez ici
----------

Ateliers d'information de SWIM pour les médias

Quand et où? Entre la mi-mai et la mi Juin 2012 à Beyrouth (Liban), Amman (Jordanie), Rabat (Maroc) et à Tunis (Tunisie).
Qui participe? Les journalistes et les professionnels de l'information des médias de diffusion, imprimés ou en ligne
Objectifs? 

- Augmenter dans les participants la connaissance des défis importants concernant la gestion des eaux qui préoccupent les pays méditerranéens et les solutions possibles proposées par SWIM;

- Former, dans chaque pays, un groupe de professionnels de l'information qui pourrait suivre de près la mise en œuvre et la réalisation du Programme et informer en conséquence leur publique.

Pour plus d'informations et pour la note de presse, cliquez ici
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Atelier régional du Groupe Expert sur les Associations des Utilisateurs de l’Eau

Quand et où? 23-24 Avril 2012, Athènes - Grèce

Qui participe? Experts internationaux, régionaux et locaux de l'Algérie, Jordanie, Israël, Liban, Maroc, territoire Palestinien occupé, y compris représentants des gouvernements, d’AUE, d’organisations régionales et des donateurs, en plus des organisations non gouvernementales impliquées dans la création et le processus d’autonomie des AUE dans la région .

Objectifs?

- Examiner, discuter et valider avec les partenaires nationaux les conclusions de l'évaluation régionale

- Promouvoir le partage d'expériences et de meilleures pratiques (BP) entre les pays partenaires dans la mise en place et l'opérationnalisation des AUE impliquant à la fois les interventions réussies et moins réussies

- Identifier les lacunes et les actions prioritaires, y compris le renforcement des capacités et la formation qui peuvent être entreprises par SWIM-SM au cours de sa mise en œuvre dans le but d'améliorer la gestion locale de l'eau et d'accroître la participation des usagers.
Pour plus d'informations et de la note de presse, cliquez ici
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ÉVALUATION RÉGIONALE - ASSOCIATIONS DES USAGERS DE L'EAU DANS LES PAYS DU PROJET SWIM-SM
IRRIGATION GEREE PAR LES AGRICULTEURS POUR LES AGRICULTEURS

“Donne ton pain au boulanger, même s’il en mange la moitié »
 (Proverbe arabe) qu’en diriez-vous si vous obteniez plus de votre pain? Le transfert aux agriculteurs  de la responsabilité de gérer l'irrigation a montré des améliorations considérables dans la qualité de la gestion et l'efficacité et longévité des infrastructures de l'eau par rapport à la gestion du gouvernement.

Les Associations d’Usagers de l’Eau (AUE) sont des associations d’agriculteurs qui se chargent de la gestion de l’eau d’irrigation. Les pays ayant des AUE opérationnelles ont vécu une amélioration de l’eau d’irrigation et moins de conflits et dégâts à l’infrastructure d’irrigation.

Le terme “Gestion participative de l’Irrigation (PIM)” se réfère à la participation des usagers - les agriculteurs - dans tous les aspects et les niveaux de gestion de l'irrigation. Une variante à la PIM, plus complète, est le Transfert de la Gestion de l'Irrigation (IMT) c’est-a-dire le transfert total ou partiel aux AUE de la responsabilité et de l'autorité de la gouvernance, de la gestion et du financement des systèmes d'irrigation (Vermillion, 2005; Peter , 2004).

Alors que les gouvernements ont réussi à mobiliser les ressources financières nécessaires pour le développement des infrastructures d'irrigation, ils ont eu moins de succès dans la création d'un cadre institutionnel et juridique efficace à l’intérieur duquel les infrastructures peuvent être exploitées d'une manière durable.

Par conséquent, les systèmes d'irrigation contrôlés par le gouvernement ont souvent échoué à atteindre leurs objectifs de développement en termes de zones irriguées, d'augmentation de la productivité et de réduction de la pauvreté.

Cela reflète le fait que:

· Les systèmes d'irrigation gérés par le gouvernement ont tendance à effectuer moins de leurs capacités prévues;

· Les ressources financières et institutionnelles nécessaires pour rendre les systèmes d'irrigation durables ont été au-delà des capacités de la plupart des gouvernements, et;

· Dans les systèmes d'irrigation gérés par le gouvernement, les agriculteurs n'avaient pas la motivation nécessaire pour une utilisation économique de l'eau à cause d’une perception déformée du coût réel de la distribution de l'eau, et souvent à la nature peu fiable de cette distribution (WASAMED, 2003).

SWIM-SM a mené une évaluation pour examiner les progrès du PIM, identifier l'éventail d'expériences et évaluer le status, les réalisations et les défis des AUE dans les neuf pays partenaires (PC), tirer les leçons et les possibilités d'amélioration.

D'après le rapport, on peut comprendre que les divers pays sont à différents niveaux de progrès des AUE. Dans certains pays, les associations sont pleinement opérationnelles. Dans d'autres, la politique nationale stipule le transfert de l'irrigation aux agriculteurs, mais la mise en œuvre se heurte à des contraintes et est toujours en cours.

Des évaluations approfondies effectuées en Égypte, Jordanie, Liban et Tunisie montrent également la diversité des expériences.

En conséquence, le document identifie les possibilités d'amélioration et la durabilité des AUE, tels que:

· Le développement et l'amélioration institutionnels 

· L’amélioration de la conception grâce à la participation

· Un statut juridique plus clair 

· Un système de suivi et d'évaluation adaptatif et continu

· Un soutien financier accru pour les AUE

· Des campagnes de sensibilisation et le renforcement des capacités de façon systématique 

· Le développement et renforcement des fédérations d’AUE

La conclusion finale de ce rapport est que le secteur de l'irrigation doit être réformé. Du moment que l'utilisation de l'eau d'irrigation représente 80% du budget total d'eau d’un pays, ce secteur ne peut être négligé. Les Associations d'Usagers de l'Eau peuvent fonctionner correctement et les agriculteurs peuvent s’assumer la responsabilité et améliorer la gestion de l'irrigation
--------

REGIONAL REVIEW OF NATIONAL WATER PLANS AND / OR STRATEGIES
COMMENT EST TA GIRE?

Comme le dit l'adage «pas d'eau, pas de développement". L'eau est une ressource très rare en Méditerranée du Sud, les changements climatiques ne feront qu'aggraver cette rareté. L'eau doit être gérée correctement et durablement pour produire des avantages économiques et contribuer à la réduction de la pauvreté. La Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) (chap. 2.1) est une approche qui assure la durabilité de l'eau et sa répartition équitable entre les utilisateurs. La GIRE sécurise l'eau pour les gens, l'agriculture, l'industrie et la nature, soit pour les générations actuelles que pour les futures. Elle sécurise la voix des femmes et des pauvres dans le processus décisionnel. Il s'agit d'un outil de gestion très important, en particulier pour les pays avec des ressources en eau limitées et menacées par le changement climatique. Conscients des avantages de l'approche, tous les pays partenaires de SWIM-SM (PP) se sont engagés dans un processus intégré de planification de l'eau, qui, cependant, est bloqué par plusieurs obstacles. Les décideurs et les planificateurs demandent à plusieurs reprises: «comment pouvons-nous avancer »?.
Comprendre où on est avec la planification de la GIRE, est, notamment à la suite des importants changements politiques dans la région, le but (chap 1) de l'analyse menée par SWIM-SM. Une étude documentaire porte sur tous les PP (section 2.2) et est suivie d'un examen en profondeur de trois pays, à savoir la Jordanie, le Liban et la Tunisie. Des questions telles que l'environnement favorable, les instruments de gestion, le financement, l'impact et les enjeux prioritaires, sont évalués au niveau régional. Au niveau des pays (chapitre 3), l'évaluation porte sur a) progrès et réalisations, b) lacunes, insuffisances et contraintes, et c) défis. La conclusion (section 2.3): "on peut mieux faire". Un progrès dans la planification de la GIRE est tout à fait évident, avec un potentiel d'amélioration dans des questions spécifiques telles que le cadre favorable, le financement, les services écosystémiques, l'allocation de l'eau pour la nature, la planification intersectorielle, la gouvernance de l'eau, etc.
Les pays généralement demandent «que devons-nous faire pour mettre en œuvre la GIRE?». Le rapport ne se limite pas à l'identification des obstacles, mais il propose également des solutions (chapitre 4) pour avancer et identifie les opportunités actuelles et futures pour soutenir la durabilité et la GIRE (chapitre 5).
La "Revue Régionale des Plans et /ou des Stratégies Nationaux de l'Eau" servira de référence pour les parties prenantes dans les pays partenaires pour la planification et la gestion de l'eau et pour élaborer et mettre en œuvre une feuille de route pour la réforme de l'eau afin de promouvoir le développement économique. 
---------

ÉTUDE SUR LES CONSIDERATIONS ECONOMIQUES POUR LA FOURNITURE EN EAU PAR LE BIAIS DU DESSALEMENT DANS LES PAYS DU SUD DE LA MEDITERRANEE

Les chiffres au niveau global montrent que le dessalement fait partie des options de fourniture en eau les plus chères. Cependant, certains pays n'ont pas d'autre alternative. Ils ont épuisé toutes les possibilités mais souffrent toujours d'un manque de fourniture en eau.  Pour d’autres, il est important de déterminer la faisabilité du dessalement et de le comparer à d'autres options avant de prendre la décision finale. Les études de faisabilité des plans de dessalement devraient prendre en compte les coûts liés à la dégradation environnementale due aux émissions de carbone et aux rejets de saumure. Les économies et les finances varient considérablement entre les pays et, par  conséquence, la faisabilité des installations de dessalement également. Puisque la variabilité empêche la décision de faisabilité du dessalement, cette étude vise à servir d'outil d'aide aux décideurs pour rédiger des conclusions sur la faisabilité économique du dessalement.

La théorie économique intégrant un exemple hypothétique et soutenue par des études de cas de pays méditerranéens et d'autres régions aide le lecteur/utilisateur à bien comprendre toute l'importance des projets de dessalement et à prendre une décision adéquate.

Étant donné qu'elle ne peut pas conseiller sur la faisabilité pour les raisons évoquées plus haut, l'étude commence par l'identification des coûts socioéconomiques et environnementaux du dessalement et d'autres options et compare ensuite les coûts de dessalement ou, en d'autres termes, les bénéfices à investir dans le dessalement par rapport à d'autres options de fourniture en eau.  Étant donné que l'analyse des coûts d'opportunité est importante, l'étude propose des lignes directrices pour développer ce type d’ analyse  pour la fourniture en eau par le dessalement. Elle s'achève en soulignant des recommandations à prendre en compte pour réaliser une telle analyse. Quelques-unes des recommandations sont listées ci-dessous :

· Les coûts et bénéfices socioéconomiques et environnementaux de la fourniture en eau par le dessalement doivent prendre en compte les coûts environnementaux et de santé dus aux émissions de CO2

· Les coûts d'opportunité pour les installations de dessalement doivent être pris en compte et expliqués. 

· D'autres options comprennent l'investissement dans une unité décentralisée de traitement des eaux usées, en investissant dans la modernisation et l'amélioration du réseau de l'eau pour réduire le gaspillage. D'autres demandes de mesures d'économie de l'eau nécessitent l'investissement dans des installations de recyclage et de stockage, de nouvelles techniques d'irrigation, de traitement des eaux usées, de réutilisation et de recyclage, d'écosystèmes encourageant la conservation de l'eau et proposant des services de purification. 

For the full report click here
----------
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Actions No-regret pour la Protection des ressources en Eau dans un contexte de Gestion Intégrée des ressources (GIRE) 

Sur la base d’études et de projections récentes les impacts du changement climatique seront plus graves dans les pays déjà sujets au stress hydrique, tels que ceux situés dans le sud de la Méditerranée. Cependant, la réponse de ces pays à prendre les mesures nécessaires pour s’adapter au changement est encore très limitée.

Ils ne sont pas sûrs si le changement se produira ou non à l'échelle prévue et ont peur que les investissements nécessaires à l'adaptation seront inutiles.
La solution est de trouver des mesures aptes à protéger du changement climatique indépendamment de la façon dont cela peut varier et donc, dans ce cas, la disponibilité d’informations sur les changements climatiques n'est pas cruciale. Ces actions bénéfiques en vertu de tous les scénarios futurs de changement climatique, y compris le scénario «sans changement», ont été étiquetées «no regret».
Des exemples de mesures no regret incluent toutes les actions de réduction de la pollution de l'eau; conservation de l'eau et amélioration de l'assainissement et des systèmes de santé publiques ; diffusion des informations sur le climat et accès aux systèmes d'alerte précoce ; application de pratiques agricoles qui protègent les sols contre l'érosion et le ruissellement en conservant l'eau ; efficacité dans l'utilisation de l’eau et la distribution aux systèmes d'irrigation, meilleur accès aux nouvelles variétés de cultures qui augmentent la production globale et diminuent les risques de sécheresses et d'inondations.
Ces actions, qui impliquent essentiellement des interventions souples, peuvent protéger nos ressources en eau et notre économie du changement climatique ; elles devraient donc être intégrées dans nos plans d'eau.

L'adaptation ne doit pas être considérée comme une simple mise en œuvre de technologies ou pratiques appropriées. Elle devrait faire partie d'une stratégie cohérente et intersectorielle pour assurer la durabilité des ressources en eau.
Une étude commandée par SWIM-SM a passé en revue les plans d'eau dans les pays partenaires afin d'identifier le niveau d'intégration des actions d’adaptation au changement climatique dans ces plans (Partie 1). L'enquête a révélé que les législations relatives à l'eau dans la région sont souvent inadéquates, techniquement inappropriées et / ou économiquement inabordables, et elles ne sont pas effectivement appliquées. La participation des parties prenantes et les approches de gestion participative ont été confrontées à de nombreuses contraintes et défis dans la région en raison du manque de coordination entre les principales institutions liées à l'eau. 

Quatre étapes principales pour intégrer les mesures d'adaptation no regret dans les plans de GIRE sont décrites dans l'étude. La description est destinée à fournir des orientations aux parties prenantes au niveau national sur la façon de revoir leurs plans et y intégrer les actions no regret.

Ces 4 étapes sont les suivantes:

1. Une analyse de la situation du cadre politique et législatif (partie 2),
2. La création d'un environnement favorable (partie 3),
3. Des structures de planification et de politiques (partie 4) et, enfin,
4. Le développement de structures institutionnelles propices à l'intégration de l'adaptation aux changements climatiques dans la GIRE (partie 5).
Pour la cerise sur le gâteau, il est suggéré qu'une évaluation environnementale stratégique (EES) appuie l'intégration des considérations liées aux changements climatiques dans les politiques sectorielles.
----------

Evaluation des Meilleures Technologies Disponibles (MTD) pour le Traitement et la R
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Le Traitement des Eaux Usées et leur Réutilisation dans les Zones Rurales est Possible et Abordable

Les zones rurales peuvent avoir accès à des technologies à faible coût de traitement des eaux usées qui peuvent atteindre des niveaux de traitement selon les normes requises pour les rejets dans les milieux récepteurs ou pour la réutilisation. Les solutions existent sur ​​le marché et si elles sont bien choisies peuvent contribuer à la réduction de la pollution et des risques pour la santé, et fournir une source supplémentaire d'eau pour l'irrigation.
Les Pays Partenaires (PP) du projet SWIM-SM sont toujours à la traîne quand il s'agit du traitement des eaux usées et de leur réutilisation. Toutefois, tous les pays sont en train de prendre d'importantes mesures pour combler cette lacune. Le projet SWIM-SM a été formulé  sur ​​la base des besoins exprimés par ses PP. Presque tous les pays ont demandé de l'aide sur le traitement des eaux usées et leur réutilisation. Cela a été repris et validé par des experts dans le domaine qui se sont rencontrés à Athènes fin 2011 et qui ont conseillé de se concentrer sur les zones rurales.
Les projets pilotes et premières tentatives menées par les pays pour améliorer la couverture du traitement des eaux usées et leur réutilisation, spécialement dans les zones rurales, ont été confrontés à de nombreux défis et obstacles conduisant dans certains cas à l'arrêt complet ou l'échec de l'installation de traitement. Les zones rurales sont caractérisées par des niveaux élevés de pauvreté et le manque de main-d'œuvre qualifiée. Les principaux obstacles sont le financement et les compétences disponibles pour l'exploitation et la gestion des usines de traitement. Par conséquent, le choix de la technologie et du processus est crucial pour le succès du traitement des eaux usées et leur réutilisation.
L'évaluation des Meilleures Technologies Disponibles (MTD) pour le traitement des eaux usées et leur réutilisation dans les zones rurales est une réponse à la nécessité, mentionnée ci-dessus, de choisir des technologiques appropriées en fonction des caractéristiques des zones rurales avec les spécifications des technologies du traitement.
Les caractéristiques des zones rurales qui s'appliquent à la plupart des PP et qui sont pertinentes à l'évaluation sont présentées au début du rapport (chapitre 2). Ceci est suivi par l'examen d'un certain nombre de technologies de traitement et de réutilisation qui sont adaptées aux zones rurales (chapitre 3). L'étude montre qu'il existe des technologies sur le marché qui peuvent être utilisées dans les zones rurales et n'ont pas besoin de techniciens hautement qualifiés et de coûts élevés pour leur exploitation et entretien. Ces systèmes sont appelés systèmes de traitement naturel et ne nécessitent pas d'énergie, à l'exception du pompage pour le transfert de l'influent et de l'effluent. Le coût de leur fonctionnement est très faible et du travail agricole est suffisant pour les faire fonctionner. Les systèmes naturels sont toutefois limités par les exigences élevées d'espace terrestre. Puisque la disponibilité des terres est variable, le rapport arrive à la conclusion qu'il n'existe pas une «solution universelle». La variabilité régionale et nationale ne permet pas la sélection d’ « un » processus / technologie qui peut être toujours utilisable. En conséquence, l'évaluation décrit un «processus» de sélection (chap 6) basé sur un ensemble de critères (chapitre 4) qui peut être utilisé par les décideurs comme un outil pour choisir la technologie de traitement la plus appropriée et adéquate pour les communautés (chapitre 5). Le rapport recommande que, après l'analyse finale, la technologie la moins chère et plus facile à utiliser soit sélectionnée.
L'environnement politique existant est une condition pour le succès. Des politiques et stratégies appropriées sont nécessaires pour appuyer le traitement des eaux usées et les projets de réutilisation. Des lignes directrices pour l'intégration du traitement des eaux usées et leur réutilisation dans les politiques nationales, les stratégies et les plans, sont présentées dans le rapport (chapitre 7).
En conclusion, toutes les communautés devraient bénéficier d'un traitement des eaux usées; la réutilisation nécessiterait, toutefois, de critères spécifiques pour que les projets aient succès. Une faible pluviométrie (moins de 300 mm), un accès coûteux à l'eau douce, l'agriculture étant la principale source de revenus, l'acceptabilité sociale sont parmi les facteurs qui doivent être soigneusement pris en compte dans le processus de décision pour les projets de réutilisation. Une liste de critères se trouve dans le rapport.
----------

Évaluation des Meilleures Technologies Disponibles (MTD) pour le dessalement en zones rurales/locales
Les Energies Renouvelables, une aube nouvelle pour le dessalement?

Produisant moins de carbone et plus d'eau, les technologies de dessalement avec l'énergie renouvelable sont un nouvel espoir pour les pays assoiffés. Les usines de dessalement, avides d’énergie, peuvent désormais utiliser des sources d'énergie renouvelable et donc réduire énormément  leur production de carbone ou «empreinte de carbone». Un problème, cependant, doit encore être résolu: la saumure et son impact négatif sur l'environnement.
Le dessalement conventionnel consomme beaucoup d'énergie et produit des déchets (techniquement appelés saumure) qui ont des impacts environnementaux négatifs sur les milieux récepteurs (écosystèmes marins et d'eau douce). Le dessalement de l'eau saumâtre et salée pourrait être la seule source d'approvisionnement hautement nécessaire dans les pays arides. Certains des Pays Partenaires de SWIM (PP) ont déjà construit ou prévoient de construire plusieurs usines de dessalement pour fournir de l'eau à leurs citoyens. Avec les préoccupations actuelles sur le changement climatique, les usines de dessalement sont confrontées à l'opposition. Le dessalement par l'énergie renouvelable n'est pas une solution universelle. Sources d'énergie renouvelables (SER) permettront de réduire l'empreinte de carbone du dessalement, mais n'affecteront pas l'impact environnemental de la saumure et les usines ont besoin d'espace peut-être pas disponible pour leur déploiement.
Les PP ont exprimé un vif intérêt dans le dessalement avec l'énergie renouvelable comme une source non conventionnelle d'eau. L'accent a été également mis sur les zones rurales. Il a été convenu entre les parties prenantes concernées et SWIM-SM d’explorer le potentiel et élaborer un cadre pour l'utilisation. L'accord, cependant, est fondé sur la prémisse que le dessalement, même avec des sources d'énergie renouvelables, ne sera utilisé que lorsque les autres ressources auront été complètement épuisées.
Une évaluation des Meilleures Techniques Disponibles pour le Dessalement dans les zones rurales a été commandée par SWIM-SM. Le rapport est un outil offert aux décideurs pour le choix des technologies les plus adaptées à leurs milieux ruraux.
Le rapport décrit les dernières technologies avec un accent sur l'innovation à petite échelle pertinente pour les zones rurales (section 2.1). Il va aussi plus loin et décrit les ressources d'énergie renouvelable appropriées pour les PP en combinaison avec les technologies de dessalement (sections 2.2 et 2.3) et, enfin, décrit en détail les critères techniques et non techniques pour la réussite d’un projet (chapitre 3). Dans le processus de sélection de la technologie il est crucial de comprendre les caractéristiques des zones rurales (chapitre 5). L'évaluation met en relation les caractéristiques des zones rurales avec les spécifications des usines de dessalement et les SER pour sélectionner la meilleure combinaison. Il existe deux systèmes de dessalement utilisant les SER.  Le premier est constitué d'une ferme d'énergie (éolienne, solaire, géothermique) qui fournit énergie à une usine de dessalement conventionnel. Le deuxième, comme les distillateurs solaires, utilise directement les SER. Plusieurs sources d'énergie renouvelable peuvent être utilisées pour alimenter un processus de dessalement sélectionné. Les caractéristiques des zones rurales qui doivent être alimentées en eau dessalée jouent un rôle important dans le choix de la technologie et du système qui fournit l'énergie renouvelable. Plusieurs combinaisons identifiées dans le rapport sont possibles et, par conséquent, différentes conditions rurales peuvent être satisfaites. Comme il n'existe pas une «solution unique» l'évaluation fournit aux décideurs avec une procédure de screening de la technologie et un outil de sélection (chapitre 4). Le rapport recommande que, après l'analyse finale, la technologie la moins chère et la plus facile à utiliser soit sélectionnée.
Les cadres politiques et stratégiques sont une exigence pour l'expansion correcte des usines de dessalement. Le rapport, par conséquent, fournit des lignes directrices pour l'intégration du dessalement avec les énergies renouvelables dans les plans de GIRE (chapitre 6).

Pour plus d’information cliquez ici
1 Dans le temps, les familles préparaient leur propre pain et leurs pâtisseries à la maison. Elles faisaient cuire leurs préparations soit chez elles, ou les envoyaient cuire chez le boulanger du quartier, contre rétribution. A la maison, le pain et les pâtisseries étaient souvent soit peu cuits, soit trop. Et il fallait parfois les jeter.  Il était donc plus judicieux de les envoyer cuire chez le boulanger même s’il en volait une partie, ce qui arrivait parfois. Ce proverbe signifie, surtout, ‘’à chacun son métier’’. 





